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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president sur la 
Republique democratique du Congo (RDC), en particulier ses resolutions 2198 
(2015), 2147 (2014), 2136 (2014), 2098 (2013), 2078 (2012), 2076 (2012) et 2053 
( 2012 ), 

Reaffirmant les principes fondamentaux du maintien de la paix, y compris le 
consentement des parties, l’impartialite et le non-recours a la force, sauf en cas de 
legitime defense ou pour la defense du mandat, et conscient que le mandat de 
chaque mission de maintien de la paix est determine en fonction des besoins et de la 
situation du pays concerne, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, l’independance, l’unite 
et l’integrite territoriale de la Republique democratique du Congo et de tous les 
Etats de la region, et soulignant qu’il importe de respecter pleinement les principes 
de non-ingerence, de bon voisinage et de cooperation regionale, 

Soulignant que quiconque est responsable de violations du droit international 
humanitaire, de violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits doit 
repondre de ses actes et qu’il incombe au premier chef au Gouvernement de la RDC 
de proteger les civils se trouvant sur son territoire et sous sa juridiction, y compris 
contre d’eventuels crimes contre l’humanite et crimes de guerre, 

Constatant que l’est de la RDC continue d’etre le theatre de conflits recurrents 
et de violences persistantes perpetrees par des groupes armes tant nationaux 
qu’etrangers, rappelant l’importance strategique que revet la mise en oeuvre de 
1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la RDC et la region, 
et demandant de nouveau a tous les signataires d’honorer rapidement, integralement 
et en toute bonne foi les engagements qu’ils ont pris dans cet accord, en vue de 
remedier aux causes profondes du conflit afin de mettre fin aux cycles recurrents de 
violence, et de promouvoir un developpement regional durable, 

Encourageant le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et l’Union africaine a continuer d’oeuvrer au 
retablissement de la paix et de la securite dans l’Est de la RDC, encourageai 
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Gouvernement de la RDC a assurer une cooperation etroite et suivie avec ces parties 
et d’autres parties internationales, et reconnaissant les efforts qu’il deploie en 
faveur de la realisation de la paix et du developpement national, 

Se declarant de nouveau profondement preoccupe par la crise sur les plans 
humanitaire et de la securite dans l’Est de la RDC, resultant des activites 
destabilisatrices persistantes de groupes armes nationaux et etrangers, soulignant 
combien il importe de neutraliser les Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR), les Forces democratiques alliees (ADF), l’Armee de resistance du Seigneur 
(FRA), les Forces nationales de liberation (FNF) et tous les autres groupes armes en 
RDC, et reconnaissant Faction des FARDC contre les groupes armes, en particulier 
les ADF, 

Rappelant la declaration de son president en date du 8janvier 2015 
(S/PRST/2015/1) et reaffirmant que la neutralisation rapide des FDFR est une 
priorite premiere pour apporter stabilite et protection aux civils en RDC et dans la 
region des Grands Facs, prenant acte avec une vive preoccupation des informations 
repetees selon lesquelles des elements des Forces armees de la RDC (FARDC) et 
des FDFR collaborent au niveau local et du libre deplacement d’elements des FDFR 
dans la region, et rappelant que les FDFR sont un groupe soumis a des sanctions 
imposees par l’ONU dont les dirigeants et les membres comprennent des auteurs du 
genocide de 1994 perpetre contre les Tutsis au Rwanda, au cours duquel des Hutus 
et d’autres personnes qui s’opposaient au genocide ont egalement ete tues, et 
continuent de promouvoir et de commettre des tueries fondees sur des facteurs 
ethniques et d’autres massacres au Rwanda et en RDC, 

Demeurant tres preoccupe par la situation humanitaire qui continue de toucher 
durement la population civile, notamment dans l’Est de la RDC, exprimant sa vive 
inquietude au sujet du tres grand nombre de deplaces en RDC, qui s’eleve a plus de 
2,7 millions, et des plus de 490 000 refugies de l’Est de la RDC, causes par les 
divers groupes armes congolais et etrangers operant dans la region, engageant la 
RDC et tous les Etats de la region a s’employer a creer un environnement pacifique 
propice a la mise en place de solutions durables en faveur des refugies et des 
deplaces, et notamment a leur rapatriement volontaire et leur reintegration a terme 
en RDC, avec, le cas echeant, le concours de l’equipe de pays des Nations Unies, 
soutenant les efforts que deploie actuellement le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies en vue d’ achever l’enregistrement biometrique des refugies 
rwandais en RDC pour aider a faciliter leur rapatriement au Rwanda, et demandant 
a toutes les parties au conflit de respecter 1’impartiality, l’independance et la 
neutrality des intervenants humanitaires, 

Restant profondement preoccupe par le niveau constamment eleve des 
violences, des violations des droits de l’homme du droit international et des 
atteintes qui y sont portees, condamnant en particulier les attaques dirigees contre la 
population civile, les violences sexuelles et sexistes generalisees, le recrutement et 
l’emploi systematiques d’enfants par certaines parties au conflit, les deplacements 
massifs de civils, les executions extrajudiciaires et les arrestations arbitrages, et 
conscient de leur effet nefaste sur les efforts de stabilisation, de reconstruction et de 
developpement en RDC, et demandant que toutes les personnes responsables de 
violations ou d’atteintes a ces droits soient apprehendees, poursuivies et jugees 
rapidement, 
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Rappelant ses resolutions pertinentes sur les femmes et la paix et la securite, le 
sort des enfants en periode de conflit arme et la protection des civils en periode de 
conflit arme, rappelant egalement les conclusions de son groupe de travail sur le 
sort des enfants en periode de conflit arme concernant les enfants et les conflits 
armes en RDC (S/AC.51/2014/3) adoptees le 18 septembre 2014, relatives aux 
parties aux conflits armes en RDC, 

Saluant les efforts deployes par la MONUSCO et es partenaires internationaux 
pour dispenser une formation aux droits de l’homme, a la protection de l’enfance et 
a la protection contre les violences sexuelles et sexistes a l’intention des forces de 
securite congolaises et soulignant l’importance de cette formation, et se felicitant de 
la creation de la Plateforme des femmes pour la paix, la securite et la cooperation 
dans la region des Grands Lacs, qui vise a assurer la pleine participation des 
femmes au processus de paix mene au titre de l’Accord-cadre, 

Prenant note des efforts que fait le Gouvernement de la RDC pour lutter 
contre les violences sexuelles commises en periode de conflit, notamment par la 
mise en ceuvre de sa strategie nationale et des engagements enonces dans le 
Communique conjoint du Gouvernement de la RDC et de l’Organisation des 
Nations Unies sur la lutte contre les violences sexuelles liees aux conflits adopte a 
Kinshasa le 30 mars 2013, et engageant vivement le Gouvernement de la RDC a 
redoubler d’efforts dans ce domaine, 

Saluant l’adoption du Cadre de cooperation entre le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et la Commission de l’Union africaine sur 
la prevention des violences sexuelles liees aux conflits en Afrique et les mesures 
necessaires pour y faire face, adopte a Addis-Abeba le 31 janvier 2014, 

Prenant note du rapport du Secretaire general paru sous la cote S/2014/181, 
dans lequel figure une liste de parties qui se sont systematiquement livrees a des 
viols et a d’autres formes de violence sexuelle dans des situations de conflit arme, 
question dont il est saisi, 

Notant en s’en preoccupant vivement les informations et allegations faisant 
etat de la persistance de violations graves des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire commises par des membres des Forces armees de la RDC 
(FARDC), de la Garde republicaine et de la Police nationale congolaise (PNC), 
notamment lors des manifestations qui ont eu lieu a Kinshasa, Goma et Bukavu en 
janvier 2015, appelant au calme, enjoignant a toutes les parties de s’abstenir de 
recourir a la violence, et soulignant que le Gouvernement de la RDC doit, dans son 
action, respecter les droits de l’homme et se conformer au principe de 
proportionnalite dans l’emploi de la force, 

Rappelant qu’il importe de lutter contre l’impunite au sein de tous les rangs 
des FARDC et de la PNC, felicitant les autorites de la RDC pour les poursuites 
engagees et les condamnations prononcees recemment a l’encontre d’officiers des 
FARDC pour crimes contre l’humanite et crimes de guerre, et soulignant que le 
Gouvernement de la RDC doit continuer de veiller a ce que ses forces de securite 
gagnent en professionnalisme, 

Soulignant que le Gouvernement de la RDC doit cooperer avec la Cour penale 
internationale (CPI), saluant l’engagement pris par le Gouvernement de la RDC de 
traduire en justice ceux qui ont commis des crimes graves dans le pays, notamment 
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des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite, et soulignant combien il 
importe de s’employer activement a poursuivre les auteurs de genocide, de crimes 
de guerre et de crimes contre l’humanite commis dans le pays, 

Reaffirmant que le succes de l’effort de protection des civils est essentiel pour 
l’execution du mandat de la MONUSCO et 1’amelioration des conditions de 
securite, soulignant egalement combien il importe de recourir a des moyens 
pacifiques et de progresser dans la voie des reformes fondamentales pour garantir la 
protection des civils, 

Se felicitant du rapport du Secretaire general sur l’examen strategique 
approfondi de la MONUSCO et de l’ensemble de la presence des Nations Unies en 
RDC (S/2014/957) etabli en application du paragraphe 39 de sa resolution 2147 
(2014), et se felicitant en outre de ses recommandations concernant les objectifs 
futurs, les activites, la strategic de retrait et le deployment efficace des ressources 
de la MONUSCO, en gardant a l’esprit qu’il convient de continuer d’accroitre 
l’efficacite de la Mission et de s’adapter a 1’evolution de la situation sur le terrain, 

Prenant note des vues exprimees par le Gouvernement de la RDC quant a son 
appreciation de l’examen strategique de la MONUSCO, en particulier en ce qui 
concerne les objectifs de restructuration de la Mission, 

Reaffirmant son appui resolu au Representant special du Secretaire general 
(RSSG) et a la MONUSCO dans le cadre de l’execution de leur mandat, et les 
encourageant vivement a poursuivre leurs efforts, 

Notant qu’il importe que tous les contingents de la MONUSCO, y compris 
ceux de la Brigade d’intervention, soient dument prepares et equipes et soutenus 
pour honorer l’engagement qu’ils ont pris de s’acquitter de leurs taches respectives, 

Demandant a nouveau a toutes les parties de cooperer pleinement avec la 
MONUSCO et de continuer a ceuvrer a la mise en oeuvre integrate et objective du 
mandat de la Mission, reaffirmant sa condamnation de toutes les attaques dirigees 
contre les soldats de la paix et soulignant que les auteurs de ces attaques doivent 
repondre de leurs actes, 

Priant a nouveau le Secretaire general de prendre toutes les mesures 
necessaires pour renforcer les dispositifs de securite de l’ONU sur le terrain et 
ameliorer la surete et la securite de tous les contingents militaires, policiers et 
observateurs militaires, et particulierement des observateurs non armes, 

Soulignant qu’il importe que la MONUSCO decourage toute menace contre 
l’execution de son mandat, 

Conscient du role joue par la MONUSCO dans la mise en oeuvre d’une 
strategic globale visant a instaurer durablement la paix et la securite, constatant 
qu’il faut que la MONUSCO apporte un appui accru au Gouvernement de la RDC 
pour lui permettre de faire face aux problemes de securite et d’etendre l’autorite de 
l’Etat comme indique au paragraphe 5 de l’Accord-cadre, notant avec satisfaction la 
contribution de la MONUSCO aux premieres phases de la consolidation de la paix, 
et soulignant que les activites de la MONUSCO doivent etre menees de maniere a 
favoriser la consolidation de la paix au sortir du conflit, la prevention de la reprise 
du conflit arme et les progres vers une paix et un developpement durables, 
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Soulignant l’importance cruciale que revet le prochain cycle electoral pour la 
stabilisation et la consolidation de la democratic constitutionnelle en RDC, 
exprimant sa preoccupation face au retrecissement de l’espace politique, 
notamment avec les recentes arrestations de membres de l’opposition politique et la 
suspension de Faeces a Internet et aux reseaux sociaux, et rappelant la necessite 
d’un dialogue politique ouvert et pacifique, associant toutes les parties prenantes, 
qui assure la protection des droits de l’homme et des libertes fondamentales, dans le 
souci de preparer le terrain en vue de la tenue, d’ici a novembre 2016, d’elections, 
notamment presidentielle et legislatives, pacifiques, credibles, ouvertes a tous, 
transparentes et dans les delais prevus, en RDC, selon la Constitution et le 
calendrier electoral et dans le respect de la Charte africaine sur la democratic, les 
elections et la gouvernance, 

Constatant que la situation en RDC constitue toujours une menace pour la paix 
et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Mandat de la MONUSCO et examen strategique 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 mars 2016 le mandat de la MONUSCO 
en RDC et de sa brigade d’intervention a titre exceptionnel et sans creer de 
precedent ni sans prejudice des principes convenus du maintien de la paix; 

2. Se felicite du rapport du Secretaire general sur l’examen strategique 
approfondi de la MONUSCO et de l’ensemble de la presence des Nations Unies en 
RDC (S/2014/957) etabli en application du paragraphe 39 de sa resolution 2147 
(2014), fait pleinement siennes ses recommandations, notamment concernant la 
transformation de la force de la MONUSCO pour qu’elle puisse s’acquitter de son 
mandat avec plus d’efficacite et plus d’efficience, demande que ces 
recommandations soient appliquees de maniere effective et rapide, reaffirme que la 
nature multidimensionnelle des operations de maintien de la paix exige une 
approche globale, et exhorte les composantes militaire, de police et civile de la 
MONUSCO a travailler ensemble, de maniere integree; 

3. Fait sienne la recommandation du Secretaire general tendant a reduire la 
force de la MONUSCO de 2 000 soldats tout en maintenant un effectif maximum 
autorise de 19 815 militaires, 760 observateurs militaires et officiers d’etat-major, 
391 policiers et 1 050 membres d’unites de police constitutes; 

4. Declare son intention de rendre cette reduction permanente en revisant le 
plafond des effectifs, conformement au rapport du Secretaire general sur l’examen 
strategique approfondi de la MONUSCO, une fois que des progres appreciates 
auront ete enregistres quant aux priorites du mandat de la Mission, eu egard au 
paragraphe 6 ci-dessous, notamment en matiere de lutte contre les FDLR; 

5. Demande a la MONUSCO de continuer a optimiser l’interoperabilite, la 
souplesse et l’efficacite de la Force dans la mise en oeuvre de l’integralite de son 
mandat, notamment en deployant des unites pouvant l’etre rapidement et en 
continuant de moderniser la Force conformement aux recommandations issues de 
l’examen strategique approfondi, en ayant a l’esprit la surete et la securite de tous 
les contingents, les policiers, les observateurs militaires et particulierement les 
observateurs non armes; 
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6. Decide que les reconfigurations futures de la MONUSCO et de son 
mandat seront arretees en consultation avec le Gouvernement de la RDC en fonction 
de 1’evolution de la situation sur le terrain et, dans le contexte de la mise en oeuvre 
par le Gouvernement de la RDC et tous les autres signataires de l’Accord-cadre, des 
progres vers la realisation des objectifs suivants, conformement aux trois priorites 
enoncees dans le concept strategique de la Mission, a savoir la protection des civils, 
la stabilisation et l’appui a la mise en oeuvre de 1’Accord-cadre : 

a) La reduction de la menace que font peser les groupes armes congolais et 
etrangers, en particulier les FDLR, et des violences contre les civils, notamment les 
violences sexuelles et sexistes et les violences dont sont victimes les enfants, a un 
niveau que les institutions congolaises chargees de la justice et de la securite 
puissent effectivement gerer; 

b) La stabilisation de la situation grace a la mise en place d’institutions 
etatiques (y compris de securite) operationnelles, professionnelles et responsables 
dans les zones touchees par le conflit, et au renforcement des pratiques 
democratiques de fa?on a reduire les risques d’instabilite, notamment en offrant 
l’espace politique adequat, en assurant la promotion et la protection des droits de 
l’homme et en mettant en oeuvre un processus electoral credible; 

7. Souligne combien il importe que le Gouvernement de la RDC et les 
autres autorites nationales, les entites des Nations Unies et les agents de 
developpement renforcent leur coordination et leur cooperation afin de stabiliser, 
d’ameliorer la situation en matiere de securite et de retablir l’autorite de l’Etat; 

Protection des civils 

8. Reajfirme que la protection des civils doit etre la priorite lorsqu’il s’agit 
de decider de l’usage des capacites et ressources disponibles; 

9. Autorise la MONUSCO, en vue d’atteindre les objectifs enonces au 
paragraphe 6 ci-dessus, a prendre toutes les mesures necessaires pour s’acquitter des 
taches suivantes, en gardant a l’esprit que ces taches se renforcement 
mutuellement: 

a) Assurer, dans ses zones d’operations, une protection efficace des civils se 
trouvant sous la menace de violences physiques, notamment en dissuadant et en 
empechant des groupes armes de commettre des violences contre la population ou 
en intervenant pour y mettre fin, en pretant une attention particuliere aux civils 
regroupes dans les camps de deplaces et de refugies, au personnel humanitaire et 
aux defenseurs des droits de l’homme, en cas de violences commises par l’une des 
parties au conflit, et attenuer les risques auxquels sont exposes les civils avant, 
pendant et apres toute operation militaire; 

b) Assurer la protection du personnel, des installations et du materiel des 
Nations Unies et la securite et la liberte de circulation du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe; 

c) Travailler de concert avec le Gouvernement de la RDC afin de deceler 
les menaces qui pesent sur les civils et appliquer les plans de prevention et 
d’intervention existants et renforcer la cooperation civilo-militaire, notamment la 
planification conjointe, pour proteger les civils contre les violations des droits de 
l’homme et atteintes a ces droits et contre les violations du droit international 
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humanitaire, y compris toutes les formes de violences sexuelles et sexistes et les 
violations et sevices a l’encontre d’enfants et de personnes handicapees, et demande 
a la MONUSCO de veiller a ce qu’il soit tenu compte de la protection des enfants et 
des femmes dans toutes ses operations et tous les aspects strategiques de son action, 
accelerer la mise en oeuvre des dispositifs de suivi, d’analyse et de communication 
de l’information sur les violences sexuelles liees aux conflits et assurer le 
deployment rapide des conseillers pour la protection des femmes vises dans les 
resolutions 1960 (2010) et 2106 (2013) pour amener les parties a prendre des 
engagements en vue de la prevention des violences sexuelles liees au conflit et de 
l’adoption de mesures pour y faire face; 

d) Soutenir et collaborer avec les autorites de la RDC afin d’arreter et 
traduire en justice ceux qui sont presumes coupables de genocide, de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite, de violations du droit international 
humanitaire et de violations des droits de l’homme ou d’atteintes a ces droits dans le 
pays, notamment les chefs des groupes armes, notamment grace a la cooperation 
avec les Etats de la region et la Cour penale internationale; 

e) Neutraliser les groupes armes au moyen de la Brigade d’intervention 

A l’appui des autorites de la RDC, sur la base des informations recueillies et 
analysees et compte dument tenu de la necessity de proteger les civils et de reduire 
les risques avant, pendant et apres toute operation militaire, mener par 
l’intermediaire de la Brigade d’intervention en cooperation avec l’ensemble de la 
MONUSCO, agissant seule ou avec les FARDC, des offensives ciblees et robustes, 
en faisant preuve d’une grande mobility et adaptability et dans le strict respect du 
droit international, y compris le droit international humanitaire, et dans le respect 
des instructions permanentes qui s’appliquent aux personnes qui sont faites 
prisonnieres ou se rendent, et de la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme dans le contexte de la fourniture d’appui par l’ONU a des forces 
de securite non onusiennes, empecher l’expansion de tous les groupes armes, les 
neutraliser et les desarmer de fa?on a contribuer a reduire la menace que constituent 
les groupes armes pour l’autorite de l’Etat et la security des civils dans l’est de la 
RDC et a preparer le terrain pour les activites de stabilisation; 

f) Embargo sur les armes 

Surveiller la mise en oeuvre de l’embargo sur les armes vise au paragraphe 1 
de la resolution 2198 (2015), en cooperation avec le Groupe d’experts cree par la 
resolution 1533 (2004), et en particulier observer et signaler les mouvements de 
personnel militaire, d’armes ou de materiel connexe a travers la frontiere orientale 
de la RDC, notamment en utilisant, ainsi qu’il est indique dans la lettre du President 
du Conseil en date du 22 janvier 2013 (S/2013/44), des moyens de surveillance tels 
que des systemes aeriens sans pilote, saisir, collecter, enregistrer et detruire les 
armes ou le materiel connexe introduits en RDC en violation des mesures imposees 
par le paragraphe 1 de la resolution 2198 (2015), et communiquer les 
renseignements pertinents au Groupe d’experts; 

Questions d’egalite des sexes, protection des enfants, interactions 
avec la population civile 

10. Prie la MONUSCO de tenir pleinement compte dans toutes ses activites 
de la question transversale que constitue la problematique hommes-femmes et 
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d’aider le Gouvernement de la RDC a assurer la participation et la representation 
des femmes a tous les niveaux, y compris dans les activites de stabilisation, la 
reforme du secteur de la securite et les programmes de desarmement, demobilisation 
et reintegration (DDR), et le dialogue politique national et les processus electoraux, 
entre autres en mettant a sa disposition des conseillers pour la problematique 
hommes-femmes, et prie egalement la MONUSCO de lui presenter des rapports 
plus detailles sur cette question; 

11. Prie egalement la MONUSCO de tenir pleinement compte de la question 
transversale de la protection de l’enfance dans toutes ses activites et d’aider le 
Gouvernement de la RDC a veiller a ce que la question de la protection des droits de 
l’enfant soit prise en consideration, entre autres dans le cadre des programmes de 
desarmement, demobilisation et reintegration et de la reforme du secteur de la 
securite, ainsi que lors des interventions conduisant a la separation d’enfants des 
FARDC et de groupes armes, de fa 9 on a faire cesser et prevenir les violations des 
droits de l’enfance et les violences contre les enfants, y compris leur detention, 
notamment a titre temporaire, par les FARDC; 

12. Engage la MONUSCO a renforcer son interaction avec la population 
civile afin de mieux faire connaitre et comprendre son mandat et ses activites grace 
a un programme d’information publique approfondi, a recenser les menaces 
potentielles contre la population civile et a recueillir des informations fiables sur les 
violations du droit international humanitaire, les violations des droits de l’homme et 
les atteintes a ces droits commises contre des civils; 

Stabilisation 

13. Autorise la MONUSCO a contribuer aux activites ci-apres, notamment 
dans le cadre de la mission de bons offices du Representant special du Secretaire 
general, pour aider les autorites congolaises a stabiliser l’est de la RDC : 

a) Offrir ses bons offices, ses conseils et son appui au Gouvernement de la 
RDC, afin de garantir le soutien de sa composante civile et de sa composante police 
a la lutte contre les groupes armes, dans le cadre d’une planification groupee, qui 
complete globalement les mesures de stabilisation prises a l’echelle locale; 

b) Offrir ses bons offices, ses conseils et son appui au Gouvernement de la 
RDC, en etroite cooperation avec d’autres partenaires internationaux, dans le cadre 
de 1’application de la Strategic internationale d’appui en matiere de securite et de 
stabilisation et des plans de stabilisation provinciaux; 

c) Offrir ses bons offices, ses conseils et son appui au Gouvernement de la 
RDC, en etroite cooperation avec d’autres partenaires internationaux, en vue du 
desarmement, de la demobilisation et de la reintegration des combattants congolais 
qui ne sont pas soupfonnes de genocide, de crimes de guerre, de crimes contre 
l’humanite ou de violations des droits de l’homme, et de leur retour a une vie civile 
paisible, en accord avec une approche coordonnee ancree dans la communaute dans 
le cadre de la Strategic internationale d’appui, et en etant particulierement attentive 
aux besoins des enfants qui ont ete associes a des forces et des groupes armes; 

d) Offrir un appui au desarmement, a la demobilisation, au rapatriement ou 
a la reinstallation et a la reintegration (DDRRR) des combattants etrangers qui ne 
sont pas soup?onnes de genocide, de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite 
ou de violations des droits de l’homme, et au retour de ces combattants et de leur 
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famille a une vie civile paisible dans leur pays d’origine ou dans un pays d’accueil, 
en etant particulierement attentive aux besoins des enfants qui ont ete associes a des 
forces et des groupes armes; 

e) Offrir ses bons offices, ses conseils et son appui au Gouvernement de la 
RDC en vue de promouvoir les droits de rhomme et les droits politiques ainsi que 
la lutte contre l’impunite, notamment par l’application de la « politique de tolerance 
zero » du Gouvernement aux infractions a la discipline et aux violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire commises par les elements des 
forces de securite; 

f) Continuer de collaborer avec le Gouvernement de la RDC en vue de faire 
appliquer rapidement et rigoureusement le plan d’action visant a prevenir et faire 
cesser le recrutement et l’emploi d’enfants et les violences sexuelles a l’encontre 
des enfants par les FARDC, et poursuivre le dialogue avec toutes les parties afin 
d’obtenir qu’elles s’engagent et ceuvrent davantage a elaborer et mettre en oeuvre 
des plans d’action destines a prevenir les violations et abus contre les enfants, et a y 
mettre un terme; 

Appui aux processus de reforme nationale 

14. Reajfirme qu’il importe d’appliquer l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation pour parvenir a stabiliser a long terme l’est de la RDC et 
sa region, invite instamment tous les Etats signataires de l’Accord-cadre a continuer 
d’honorer l’ensemble de leurs engagements, en toute bonne foi et sans retard, 
notamment a s’abstenir d’offrir un asile a des criminels de guerre, et demande au 
Gouvernement de la RDC, sur qui repose au premier chef la responsabilite de 
proteger la souverainete et l’integrite territoriale du pays, de s’employer encore plus 
activement a remplir les engagements qu’il a pris au titre de 1’Accord-cadre; 

15. Autorise la MONUSCO a contribuer aux activites ci-apres, en 
concertation avec l’equipe de pays des Nations Unies et d’autres intervenants, 
notamment dans le cadre de la mission de bons offices du Representant special du 
Secretaire general, pour aider les autorites congolaises a mener a bien les reformes 
prevues par l’Accord-cadre et a stabiliser l’est de la RDC : 

a) Promouvoir la consolidation de la paix et un dialogue politique 
transparent associant toutes les parties prenantes congolaises en vue de favoriser la 
reconciliation et la democratisation, et proteger les libertes fondamentales et les 
droits de l’homme, afin d’ouvrir la voie a la tenue d’elections, conformement aux 
dispositions enoncees au paragraphe 19 ci-apres; 

b) Constater et denoncer les violations des droits de l’homme, les atteintes a 
ces droits et les infractions au droit international humanitaire, y compris celles qui 
se produisent dans le cadre des elections, et y donner suite, et aider les organismes 
des Nations Unies presents dans le pays a faire en sorte que l’appui qu’ils 
fournissent soit conforme au droit international humanitaire, au droit international 
des droits de l’homme et au droit international des refugies, selon qu’il convient; 

c) Offrir ses bons offices, ses conseils et son appui au Gouvernement de la 
RDC afin de l’encourager a s’investir plus rapidement dans la reforme du secteur de 
la securite, notamment en formulant une strategic nationale visant a creer des 
institutions efficaces et responsables, ainsi qu’en elaborant un plan d’execution de 
la reforme precis, complet et assorti d’etapes et d’echeances, et diriger la 
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coordination de l’appui fourni a cette reforme par les partenaires internationaux et 
bilateraux et les organismes des Nations Unies; 

d) Offrir ses bons offices, ses conseils et son appui au Gouvernement de la 
RDC, dans le respect de la politique de diligence voulue de l’ONU en matiere de 
droits de l’homme, afin de faciliter la reforme de l’armee a engager pour renforcer 
sa responsabilite, sa rentabilite, son autonomie et son efficacite, notamment en 
apportant son soutien a une force de reaction rapide bien entrainee, dument equipee 
et dont les elements ont ete agrees au sein des FARDC, qui constituera le noyau 
d’une force de defense nationale professionnelle, responsable, dotee des moyens 
necessaires et efficace, compte tenu du fait que tout appui fourni par les Nations 
Unies, notamment sous la forme de rations ou de carburant, devra faire l’objet d’un 
controle et d’un examen minutieux; 

e) Offrir ses bons offices, ses conseils et son appui au Gouvernement de la 
RDC dans le cadre de la reforme de la police, notamment en contribuant, 
conformement a la politique de diligence voulue de l’ONU en matiere de droits de 
l’homme, a la formation d’unites de la police nationale civile dans ce domaine; 

f) Offrir ses bons offices, ses conseils et son appui au Gouvernement de la 
RDC en vue de Elaboration d’une strategic nationale pour la justice et de la 
reforme du systeme judiciaire et penitentiaire, le but etant de creer, dans le domaine 
de la justice et de la securite, des institutions independantes, responsables et qui 
fonctionnent; 

g) Encourager la consolidation d’une structure nationale civile efficace qui 
controle les principales activites minieres et gere equitablement l’extraction, le 
transport et le commerce des ressources naturelles dans l’Est de la RDC; 

Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 

16. Engage vivement le Gouvernement de la RDC a rester pleinement attache 
a la mise en oeuvre de l’Accord-cadre, en adoptant notamment un plan d’action 
prioritaire, et a la protection des civils, en se dotant rapidement de forces de securite 
professionnelles, responsables et perennes, en mettant en place une administration 
civile congolaise responsable, en particulier dans les secteurs de la police, de la 
justice, de 1’administration penitentiaire et de 1’administration territoriale, en 
renforqant l’etat de droit et en defendant les droits de l’homme; 

17. Note avec une profonde preoccupation l’absence de progres accomplis a 
ce jour dans ces domaines essentiels a la stabilisation de la RDC, et demande de 
nouveau au Gouvernement de la RDC de prendre des mesures immediates pour 
reformer le secteur de la securite, comme il s’y est engage, notamment en appuyant 
une force de reaction rapide efficace et perenne, et pour mettre en oeuvre sans delai 
l’ensemble du programme national de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration, sachant que ces mesures necessiteront l’ouverture de credits et une 
determination sans faille du Gouvernement a faire de cette reforme une priorite; 

Envoye special du Secretaire general pour la region des Grands Lacs 

18. Demande a 1’Envoye special du Secretaire general pour la region des 
Grands Lacs de continuer a s’investir a l’echelle regionale et internationale dans la 
quete de la paix, de la stabilite et du developpement economique de la RDC et de sa 
region, notamment en favorisant l’organisation rapide d’elections nationales 
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credibles ouvertes a tous, en ouvrant un dialogue regional et en continuant a diriger, 
coordonner et evaluer, en etroite concertation avec le Representant special du 
Secretaire general pour la RDC, l’action menee pour donner suite aux engagements 
nationaux et regionaux pris au titre de l’Accord-cadre; 

Elections 

19. Demande au Gouvernement de la RDC et a ses partenaires nationaux de 
veiller a la transparence et a la credibilite du processus electoral, etant donne qu’il 
leur incombe au premier chef de creer des conditions propices a la tenue des 
prochaines elections et notamment d’en faire une priorite, la presidentielle et les 
legislatives etant prevues, conformement a la Constitution, pour novembre 2016, et 
exhorte le Gouvernement et toutes les autres parties concernees a creer les 
conditions necessaires pour que le processus electoral soit libre, juste, credible, 
ouvert, transparent, pacifique et conforme a la Constitution congolaise et au 
calendrier electoral, pour qu’il s’accompagne d’un debat politique libre et 
constructif, et pour que soient assures la liberte d’opinion et d’expression, la liberte 
de reunion, un acces equitable aux medias, y compris aux medias d’Etat, et la 
securite et la liberte de circulation de tous les candidats, ainsi que des observateurs 
et temoins, des journalistes, des defenseurs des droits de 1’homme et des acteurs de 
la societe civile, notamment des femmes; 

20. Se felicite de la promulgation de la loi electorale et de la publication, par 
la Commission electorale nationale independante, d’un calendrier complet couvrant 
la totalite du cycle electoral, et demande au Gouvernement de la RDC d’elaborer 
rapidement un budget et un code de conduite pour les elections et d’actualiser les 
listes electorales en toute regularity afin que les elections puissent se tenir dans les 
temps, en particulier la presidentielle et les legislatives de novembre 2016 prevues 
par la Constitution et le calendrier electoral, dans le respect de la Charte africaine de 
la democratic, des elections et de la gouvernance, et invite toutes les parties 
prenantes a engager un dialogue politique ouvert sur les preparatifs des elections a 
venir, conformement a la Constitution; 

21. Autorise la MONUSCO, sous reserve que le Secretaire general ait 
informe le Conseil de securite que les conditions enoncees au paragraphe 20 etaient 
bien remplies, a fournir un soutien logistique pour faciliter la tenue des elections, 
selon les besoins et en coordination avec les autorites congolaises et l’equipe de 
pays des Nations Unies, et decide que ce soutien sera evalue et reexamine en 
permanence en fonction des progres accomplis par les autorites congolaises dans la 
conduite des operations electorales, conformement aux paragraphes 19 et 20 
ci-dessus; 

Groupes armes 

22. Condamne fermement tous les groupes armes operant dans la region et 
les violations du droit international humanitaire et d’autres normes applicables du 
droit international, ainsi que les atteintes aux droits de l’homme qu’ils commettent, 
notamment les attaques contre la population civile, les soldats de la paix de la 
MONUSCO et le personnel humanitaire, les executions sommaires, les violences 
sexuelles et sexistes et le recrutement et l’emploi generalises d’enfants, contraires 
au droit international applicable, et reajfirme que les auteurs de tels actes doivent en 
repondre; 
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23. Exige que les FDLR, les ADF, la LRA et tous les autres groupes armes 
mettent immediatement fin a toutes les formes de violence et autres activites 
destabilisatrices, notamment l’exploitation des ressources naturelles, et que leurs 
membres soient immediatement et definitivement demobilises, deposent les armes et 
liberent les enfants qui se trouvent dans leurs rangs; 

24. Prend note de l’engagement du Gouvernement de la RDC a mener des 
operations militaires contre les FDLR, note egalement que les FARDC ont lance 
recemment de premieres operations contre les FDLR, et souligne que ces operations 
doivent etre menees dans le respect du droit international, notamment du droit 
international humanitaire et du droit international des droits de l’homme, selon qu’il 
convient, et encourage vivement la cooperation, dans le cadre de ces operations, 
entre le Gouvernement de la RDC et la MONUSCO, conformement a son mandat, 
afin d’assurer que tous les efforts possibles sont entrepris pour neutraliser les 
FDLR; 

25. Condamne le massacre de centaines de civils perpetre dans la region de 
Beni, exprime sa profonde preoccupation devant la persistance de la violence dans 
cette region, souligne qu’une enquete approfondie sur ces attaques doit etre menee 
dans les meilleurs delais afin d’amener les auteurs a repondre de leurs actes, 
demande au Gouvernement de la RDC de mener de nouvelles operations militaires, 
dans le respect du droit international, notamment du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme, selon qu’il conviendra, et avec 
l’appui de la MONUSCO, laquelle a ete chargee de mettre fin a la menace que 
constituent les ADF et tous les autres groupes armes presents dans la region; 

26. Exige que le Gouvernement de la RDC prenne immediatement des 
mesures, comme il s’y est engage dans la Declaration de Nairobi en date du 
12 decembre 2013, pour mettre en ceuvre et financer comme il se doit son 
programme de desarmement, de demobilisation et de reintegration, en s’attachant 
plus particulierement a reintegrer durablement les ex-combattants, en coordination 
avec l’ONU, les organisations internationales et les pays voisins ou d’ex- 
combattants du M23 ont trouve refuge, souligne qu’il importe de surmonter les 
obstacles au rapatriement de ces ex-combattants, prie les Gouvernements de la 
RDC, de l’Ouganda et du Rwanda de renforcer leur collaboration pour s’occuper 
d’urgence du sort des ex-combattants du M23 se trouvant sur leurs territoires 
conformement aux Declarations de Nairobi et aux engagements enonces dans 
1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation et en cooperation avec 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations internationales, et rappelle 
qu’il importe que toutes les dispositions des documents signes soient appliquees 
rapidement et en toute bonne foi et, a cet egard, que le M23 ne se regroupe pas, 
n’integre pas d’autres groupes armes ou ne reprenne pas ses activites militaires, 
conformement a la Declaration de Nairobi et a ses resolutions sur la question; 

27. Demande au Gouvernement de la RDC de debloquer d’urgence les fonds 
necessaires a l’execution de son programme de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration, notamment aux activites de gestion des armes et des munitions, 
afin de pouvoir s’occuper efficacement des ex-combattants, notamment de ceux qui 
sont deja sous la responsabilite des FARDC, et constate qu’en l’absence d’un 
programme credible de desarmement, de demobilisation et de reintegration, les 
elements armes ne deposent pas les armes; 
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28. Salue la contribution de la MONUSCO a la lutte contre la LRA, 
encourage la Force regionale d’intervention de l’Union africaine a poursuivre ses 
efforts et invite instamment la MONUSCO, les autres missions des Nations Unies 
presentes dans la region ou sevit la LRA, la Force regionale d’intervention de 
l’Union africaine, les forces regionales, les autorites nationales, les partenaires 
internationaux et les organisations non gouvernementales, selon qu’il convient, a 
cooperer davantage, notamment sur le plan operationnel, et a echanger plus souvent 
des informations afin de venir a bout de la menace que represente la LRA; 

Droits de I’homme et situation humanitaire 

29. Exhorte le Gouvernement de la RDC d’arreter et d’amener a repondre de 
leurs actes les auteurs de violations du droit international humanitaire ou de 
violations des droits de l’homme ou d’atteintes a ces droits, selon les cas, en 
particulier lorsque ces infractions peuvent constituer des crimes de guerre ou des 
crimes contre l’humanite ou qu’elles se traduisent par des actes de violence ou des 
sevices commis contre des enfants ou par des actes de violence sexuelle ou sexiste, 
souligne l’importance a cet egard de la cooperation regionale et de la cooperation 
avec la Cour penale internationale et prie instamment le Gouvernement de la RDC 
d’engager la reforme judiciaire qui s’impose pour permettre au pays de lutter 
efficacement contre l’impunite; 

30. Demande aux autorites congolaises de faire en sorte que les responsables 
de violations graves des droits de l’homme commises a l’occasion des elections du 
28 novembre 2011 soient traduits en justice; 

31. Engage le Gouvernement de la RDC a poursuivre sa cooperation avec le 
Representant special du Secretaire general pour le sort des enfants en periode de 
conflit arme et le Representant special du Secretaire general charge de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit et salue la nomination par le 
President Kabila d’un conseiller sur la violence sexuelle et le recrutement d’enfants; 

32. Demande au Gouvernement de la RDC de s’employer, si necessaire avec 
le concours de la MONUSCO, a appliquer dans son integrality le plan d’action 
visant a prevenir et a faire cesser le recrutement et l’emploi d’enfants par les 
FARDC et les violences sexuelles qu’elles commettent, a redoubler d’efforts pour 
lutter contre l’impunite des personnes qui commettent des violences sexuelles en 
periode de conflit, notamment des membres des FARDC, notant que s’il ne le fait 
pas, le Secretaire general pourrait designer nommement les FARDC dans son 
rapport sur la violence sexuelle, et a assurer aux survivants et aux victimes tous les 
services et la protection dont ils ont besoin; 

33. Prie le Secretaire general de prendre les mesures necessaires pour que la 
MONUSCO se conforme pleinement a la politique de tolerance zero des Nations 
Unies a l’egard de 1’exploitation et des agressions sexuelles et de le tenir informe si 
des cas d’exploitation ou degressions sexuelles se produisent; 

34. Prie la MONUSCO de veiller a ce que l’appui fourni aux forces de 
securite nationales soit strictement conforme a la politique de diligence voulue de 
l’ONU en matiere de droits de l’homme, exhorte les organismes des Nations Unies 
presents en RDC a appliquer cette politique tous ensemble et de maniere coherente, 
et demande au Gouvernement de la RDC de travailler avec la MONUSCO en vue de 
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soutenir la promotion des membres des services de securite congolais qui presentent 
des etats de service exemplaires; 

35. Enjoint toutes les parties a autoriser et faciliter le libre acces du 
personnel humanitaire, du materiel et des fournitures, dans de bonnes conditions de 
securite et sans delai, aux populations en detresse, en particulier aux personnes 
deplacees, et l’acheminement rapide de l’aide humanitaire qui leur est destinee, sur 
l’ensemble du territoire de la RDC, dans le respect des principes directeurs 
concernant l’aide humanitaire et des dispositions du droit international sur la 
question; 

36. Demande a tous les Etats Membres de repondre genereusement a l’appel 
humanitaire lance par l’ONU en faveur de la RDC pour que les organismes 
humanitaires des Nations Unies et les autres organisations internationales disposent 
des fonds necessaires et puissent repondre aux besoins de protection et d’assistance 
des deplaces, des rescapes de violences sexuelles et d’autres groupes vulnerables de 
la population; 

Cooperation avec la MONUSCO 

37. Exige de toutes les parties concernees qu’elles cooperent pleinement au 
deployment et aux operations de la MONUSCO, ainsi qu’a ses missions de 
surveillance, de verification et de constatation, notamment en garantissant la 
securite et la liberte de circulation totale du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe sur tout le territoire de la RDC; 

Appui au Groupe d’experts des Nations Unies 

38. Assure le Groupe d’experts cree par la resolution 1533 (2004) de son 
soutien sans reserve et appelle au renforcement de la cooperation entre tous les 
Etats, en particulier ceux de la region, la MONUSCO et le Groupe d’experts, 
encourage l’echange d’informations entre la MONUSCO et le Groupe d’experts, 
engage toutes les parties et tous les Etats a veiller a ce que les individus et entites 
relevant de leur juridiction ou places sous leur controle cooperent avec le Groupe 
d’experts, et exige de nouveau que toutes les parties et tous les Etats assurent la 
securite de ses membres et de son personnel d’appui et autorisent ces derniers a 
acceder librement et sans delai aux personnes, documents et sites que le Groupe 
d’experts estime necessaires a l’execution de son mandat; 

Strategie de retrait 

39. Souligne que le retrait de la MONUSCO doit s’operer par etapes et de 
maniere progressive, au fur et a mesure que seront atteints des objectifs specifiques 
qu’il appartient au Gouvernement de la RDC et a la MONUSCO d’arreter 
conjointement, en concertation avec l’equipe de pays des Nations Unies et d’autres 
parties prenantes; 

40. Engage le Gouvernement de la RDC a prendre des mesures concretes 
pour engager et maintenir un dialogue strategique avec l’ONU, en s’inspirant du 
processus devaluation qu’ils ont lance ensemble en 2010 pour elaborer un plan 
d’action et une strategie de retrait pour la MONUSCO, y compris sa brigade 
d’intervention; 



S/RES/2211 (2015) 


41. Note qu’il faut definir clairement la strategie de retrait de la Brigade 
d’intervention, notamment en faisant des progres dans la lutte contre la menace que 
constituent les groupes armes et en mettant en ceuvre une reforme du secteur de la 
securite qui soit viable et qui prevoie eventuellement la mise en place d’une force 
de reaction rapide congolaise, et declare son intention de reexaminer les taches 
confiees a la Brigade d’intervention compte tenu de revolution de la situation sur le 
terrain et des progres accomplis dans l’execution de ces taches, conformement au 
paragraphe 9 de la presente resolution; 

42. Prie le Secretaire general de continuer a formuler des recommandations 
sur la transition et la reorganisation de la presence des Nations Unies en RDC 
compte tenu des atouts propres a la Mission et a l’equipe de pays, afin de continuer 
a simplifier les taches assignees a la MONUSCO, exhorte la communaute 
internationale et les bailleurs de fonds a preter leur appui a la MONUSCO et a 
l’equipe de pays et demande au Gouvernement de la RDC et aux Etats voisins de 
rester impliques dans cette action; 

Rapports du Secretaire general 

43. Prie le Secretaire general de lui rendre compte tous les trois mois de 
l’etat d’avancement de la mise en ceuvre du mandat de la MONUSCO, y compris sa 
brigade d’intervention, tel qu’il est defini dans la presente resolution et en 
particulier : 

i) De la situation sur le terrain, notamment des dernieres operations visant a 
neutraliser les groupes armes et des cas ou la Mission n’aurait pas satisfait 
pleinement a son obligation de protection des civils, des cas de violence 
sexuelle et des souffrances que le conflit cause aux femmes et aux enfants; 

ii) De l’etat d’avancement de l’application des recommandations issues de 
l’examen strategique, et precisement des mesures prises pour transformer la 
Force de la MONUSCO, dont sa brigade d’intervention, et ameliorer 
l’efficacite et l’efficience avec lesquelles elle execute son mandat; 

iii) Des progres accomplis par la RDC dans le respect des engagements pris 
au titre de l’Accord-cadre, notamment Elaboration et la mise en ceuvre d’un 
plan d’action pour la reforme du secteur de la securite nationale et d’un plan 
de stabilisation provincial execute dans le cadre de la Strategie internationale 
d’appui en matiere de securite et de stabilisation, et l’application des plans de 
DDR et de DDRRR; 

iv) Des conclusions du dialogue strategique engage avec les autorites 
congolaises sur la strategie de retrait de la MONUSCO, notamment dans les 
recommandations qu’il formulera dans son rapport de septembre 2015 sur la 
reorganisation et le retrait progressif de la Mission, y compris de sa brigade 
d’intervention, conformement aux paragraphes 4 et 6 ci-dessus; 

v) Des progres accomplis par le Gouvernement de la RDC quant au 
processus electoral, notamment dans l’application des dispositions enoncees 
aux paragraphes 19, 20 et 21 ci-dessus; 

vi) Des risques que d’eventuelles operations militaires peuvent faire peser 
sur la securite du personnel et des installations des Nations Unies, ainsi que 
des mesures prises pour renforcer leur securite et reduire ces risques; 
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44. Prie le Secretaire general de lui presenter, tous les six mois, en 
coordination avec son Envoye special pour la region des Grands Lacs et son 
Representant special pour la RDC, un rapport sur le respect des engagements pris 
dans l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation; 

45. Decide de rester activement saisi de la question. 
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